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MARCHÉ PUBLIC D’ETUDES

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES

LOT N°2

Article 1 : Objet du marché – Dispositions générales

1.1 Objet du marché et présentation de l’opération

Le marché a pour objet la réalisation de la maîtrise d’œuvre et des prestations de contrôle technique et de coordination SPS. Le lot considéré est une mission complète de maîtrise d’œuvre.

Le présent marché est un marché de prestations intellectuelles à procédure adaptée sans formalités, en application des articles 24, 28, 144 et 146 du code des marchés publics (Décret n°2006-975 du 1er août 2006).

Le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) s’applique au lot n°2. Le lot considéré est une mission de contrôle technique.

Le marché régi par le présent cahier des clauses administratives particulières est un marché de maîtrise d’œuvre et de prestations associées pour la réalisation d’une chaufferie fonctionnant au bois déchiqueté , ainsi que d’un réseau de chaleur enterrée desservant 4 bâtiments à Boulieu-Lès-Annonay (07) :l'école publique, la crèche, l'ancienne maison Coste et la cantine scolaire .

La chaufferie sera composée d’une chaudière au bois déchiqueté à alimentation automatique tel que prévu dans l’étude de faisabilité technico-économique jointe au dossier de consultation. Des financements de l’ADEME et de la Région Rhône-Alpes sont prévus sur cette partie des travaux.

1.2 Titulaire du lot

Les caractéristiques du titulaire du lot n°2 désigné dans le présent CCAP sous le nom « le contrôleur technique » sont précisées à l’article 2 de l’acte d’engagement du lot n°2.

1.3 Type et contenu de la mission

Le présent lot a pour objet de confier au contrôleur technique l’exercice d’une mission de prévention de la solidité des ouvrages réalisés et de la sécurité des personnes dans la réalisation des ouvrages, au sens du décret n°99-443 du 28 mai 1999 ainsi qu’aux différents autres textes d’application. 

Article 2 : Pièces constitutives du lot n°2

Les pièces constitutives du marché sont désignées ci-dessous, dans l’ordre où elles prévalent les unes sur les autres en cas de contradiction entre elles :

2.1 Pièces particulières

· Acte d’engagement (AE) et ses annexes éventuelles, dont l’exemplaire original conservé par le maître d’ouvrage fait seul foi ;

· Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses annexes éventuelles, dont l’exemplaire conservé par le maître d’ouvrage fait seul foi ;

· Etude de faisabilité technico-économique pour la création de la chaufferie bois et du réseau de chaleur, réalisée par le bureau d’études CERTIB.

2.2 Pièces générales

· Norme NF P 03-100 : critères généraux pour la contribution du contrôle technique à la prévention des aléas techniques dans le domaine de la construction.

· Cahier des clauses techniques générales applicables aux marchés de contrôle technique approuvé par le décret n°99-443 du 28 mai 1999 ;

· Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) approuvé par le décret n°78-1306 du 26 décembre 1978 modifié, en vigueur lors du mois d’établissement des prix (mois m0) ;

· Loi modifiée n°78-12 du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et à l’assurance dans le domaine de la construction ;

Les pièces générales sont réputées être connues. Le contrôleur technique est réputé avoir connaissance des pièces suivantes : permis de construire, programme et pièces du marché de la maîtrise d’œuvre, les pièces du  marché de travaux, les pièces du marché de coordination SPS.

2.3 Nantissement et cession de créance – pièces à délivrer au titulaire

Il sera fait application de l’article 4.2 du CCAG-PI.

2.4 Attestations fiscales et sociales

Les attestations fiscales et sociales sont à remettre dans les 8 jours suivant la notification de l’attribution du marché.

Article 3 : Missions minimales du contrôleur technique

Le contrôleur technique a pour mission de contribuer à la prévention des différents aléas techniques susceptibles d’être rencontrés dans la réalisation des ouvrages. Il intervient à la demande du maître d’ouvrage et lui fournit des avis sur des problèmes d’ordre technique. Ces avis portent notamment sur la solidité des ouvrages et la sécurité des personnes, selon les dispositions du décret n°99-443 du 28 mai 1999.
Dans le cas d’opérations de construction, la mission du contrôleur technique est la somme des missions de base et des missions complémentaires suivantes (le descriptif complet des missions est joint en annexe 1) :

· Missions de base

· La mission L portant sur la solidité des ouvrages et des éléments d’équipement 
indissociables ;

· La mission STI portant sur les conditions de sécurité des personnes dans les constructions ;

· Missions complémentaires

· La mission F relative au fonctionnement de l’équipement ;

Soit une mission composée comprenant : L + STI + F 

Article 4 : Forfait de rémunération
Le forfait rémunère la mission du contrôleur dont le contenu est défini à l’article 3 du présent CCAP. Son montant sera fixé à l’acte d’engagement.
Le forfait comprend tous les frais nécessaires à la réalisation complète de la mission, à l’exclusion seulement de ceux mis à la charge des autres intervenants dans l’opération. 

Article 5 : Prix

5.1 Forme du prix   Le prix n’est pas révisable

5.2 Mois d’établissement du prix du marché : SANS OBJET

5.3 Choix de l’index de référence : SANS OBJET

5.4 Révision : SANS OBJET

Article 6 : Règlement des comptes du titulaire
6.1 Demande d’acompte
Le règlement des sommes dues au titulaire fait l’objet d’acomptes périodiques.
La demande d’acompte est établie par le titulaire sur un modèle défini par le maître d’ouvrage. Elle indique les prestations effectuées pour la période considérée, ainsi que leur prix évalué en prix de base et hors TVA. Cette demande d’acompte est envoyée au maître d’ouvrage par lettre recommandée avec avis de réception, ou remise contre récépissé.
La demande d’acompte établie par le contrôleur technique doit indiquer les éléments suivants :

· La récapitulation des acomptes perçus pour l’ensemble des phases réalisées sauf la dernière

· La demande de paiement correspondant à la dernière phase (non payée) indiquant le détail des prestations effectuées, les mois de réalisation des dites prestations ainsi que leur prix établi en prix de base hors TVA.

· Les justificatifs d’exécution de l’élément de mission au sens de l’article 11.2 du CCAG-PI.
6.2 Montant de l’acompte
Le montant de l’acompte à verser au contrôleur technique est établi par le maître d’ouvrage à partir du projet de décompte du titulaire pour la phase ou la période considérée. Le maître d’ouvrage dresse à cet effet un état faisant ressortir :
· Le montant total en prix de base hors taxes ;
· L’évaluation du montant, en prix de base, de la fraction de la rémunération initiale à régler compte tenu des prestations effectuées ;
· Le montant de la TVA ;

· Le montant total TTC ;

· Le montant de l’acompte ;

· Le cas échéant le montant des pénalités susceptibles d’être appliquées en application du présent marché ;

6.3 Solde

Après constatation de l’achèvement de sa mission, le titulaire adresse au maître d’ouvrage une demande de paiement du solde sous la même forme que les demandes d’acomptes mensuels.

Le maître d’ouvrage détermine ensuite le montant du décompte pour solde en faisant apparaître :

· Le calcul du forfait de rémunération (articles 4 et 5 du présent CCAP)
· Le décompte final établit comme les demandes d’acomptes mensuels

Ce décompte pour solde (forfait de rémunération et décompte final) est notifié au coordonnateur par le maître d’ouvrage.

6.4 Délais de paiement

Le mandatement des acomptes mensuels et du solde doit avoir lieu dans un délai de 30 jours comptés à partir de la réception de la demande du coordonnateur, accompagnée des documents justificatifs (article 6.1 du présent CCAP) et après la constatation de l’achèvement de sa mission.

Le défaut de mandatement dans le délai fixé fait courir de plein droit et sans autres formalités, des intérêts moratoires calculés depuis l’expiration dudit délai jusqu’au jour du mandatement. 

Le taux des intérêts moratoires est le taux de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.

Le solde des sommes dues au titulaire sera mandaté dès la délivrance du procès-verbal constatant que toutes les obligations découlant de la mission du contrôleur technique ont été remplies. Ce procès-verbal ne pourra être délivré qu’après la levée de toutes les réserves mentionnées lors de la réception des travaux.

Les réserves pouvant être mentionnées lors de la réception des travaux concerneront la remise effective au maître d’ouvrage de l’ensemble des actes techniques.

6.5 Notification du mandatement

Elle sera faite conformément aux dispositions du CCAG-PI.

6.6 Règlement en cas de co-traitants ou de sous-traitants payés directement

Il sera accompli conformément aux dispositions de l’article 12 du CCAG-PI. Dans ce cas, les délais de paiement seront conformes à l’article 6.4 du présent CCAP.

Article 7 : Délais et pénalités
Le contrôleur technique devra s’attacher à ne pas retarder le déroulement de l’opération en intervenant le plus en amont possible. Il demandera aux intervenants de lui fournir les renseignements qui lui seront nécessaires pour réaliser sa mission en fonction du calendrier des études fixé à la maîtrise d’œuvre et du calendrier de la réalisation des ouvrages fixé aux entreprises.

Il devra en particulier respecter les délais d’établissement des documents fixés à l’acte d’engagement. A défaut, des pénalités pour retard seront prévues, en application de l’article 14 du CCAG-PI.

Le contrôleur technique remettra en double exemplaire ses rapports au maître d’ouvrage ou son représentant.

Article 8 : Durée des missions
Les obligations du contrôleur technique sont définies à l’article 3 du présent CCAP.

Article 9 : Assurances
Le contrôleur technique devra produire une attestation de sa compagnie d’assurances prouvant l’existence et la validité, au jour du contrat, d’une police de responsabilité civile et professionnelle s’appliquant à ses activités de contrôle des ouvrages et de la sécurité des personnes.

Cette attestation devra être parvenue au maître d’ouvrage dans un délai de 8 jours à compter de la demande du maître d’ouvrage, et avant la notification du présent marché. Le défaut d’assurance entraîne la résiliation du marché aux frais et risques du contrôleur technique.

Article 10 : Droits de la personne publique
L’option applicable pour l’utilisation des résultats des prestations est l’option B du CCAG-PI.

Article 11 : Arrêt de l’exécution des prestations
Conformément à l’article 20 du CCAG-PI, le maître d’ouvrage se réserve la possibilité d’arrêter l’exécution de la prestation au terme de chacune des phases de la prestation constitués par les éléments de mission tels que définis à l’article 3 du présent cahier des charges.

Article 12 : Résiliation
Il sera fait, le cas échéant, application des article 29 à 36 inclus du CCAG-PI avec les précisions suivantes :

Par dérogation à l’article 32 du CCAG-PI, le marché sera résilié de plein droit, sans indemnité et sans mise en demeure préalable si le titulaire n’est pas en mesure de produire l’attestation de renouvellement de son niveau de compétence.

Fait à ..........................................................,

Lu et accepté par le contrôleur technique,

Le ………………………………………...,

A ……………………..., le ………….............

Signature et cachet de la personne responsable du marché

Signature et cachet du titulaire

Le Maître d’Ouvrage




Le Contrôleur technique

ANNEXE 1

MISSIONS COMPLÉMENTAIRES

DE CONTRÔLE TECHNIQUE

1. Définition

L'article 5-3 de la norme NFP 03-100 donne la liste des missions de contrôle technique complémentaires des missions de base L et S. La nature et le domaine d'intervention des missions complémentaires mentionnées dans la norme sont précisés au point 2 ci-après.

2. Nature et domaine d'intervention des missions complémentaires

Mission F relative au fonctionnement des installations

Les aléas que le contrôleur technique a pour mission de contribuer à prévenir sont ceux qui découlent d'un mauvais fonctionnement des installations. Par mauvais fonctionnement, il faut entendre l'impossibilité, pour une installation, à la mise en exploitation, d'assurer le service demandé dans les conditions de performance imposées par les prescriptions techniques contractuelles et, quand ils existent, par les textes techniques à caractère normatif.

La mission du contrôleur technique porte sur les installations suivantes :

- réseaux d'alimentation en eau, de chauffage, d'assainissement ;

- chauffage, conditionnement d'air, ventilation mécanique ;

- installations électriques intérieures (courants forts) ;

- protection et distribution d'eau chaude, distribution d'eau froide, évacuations.

Pour permettre l'exercice de la mission de contrôle technique, le maître de l'ouvrage s'engage à communiquer les plans d'exécution ainsi que les notes de calculs justificatives du dimensionnement des installations.

ANNEXE 2

TABLEAU DES ACTES TECHNIQUES CORRESPONDANT

AUX PHASES D’INTERVENTION DU CONTRÔLEUR TECHNIQUE

Phase Examen des documents de conception

- examen de la notice de sécurité prévue par la réglementation relative aux établissements recevant du public ;

- examen des résultats des études de diagnostic pour les opérations de réutilisation ou de réhabilitation;

- examen des avant-projets sommaire et définitif ;

- examen des documents techniques du projet en vue de l'établissement du rapport initial de contrôle technique ;

- participation à des réunions de mises au point techniques.

Phase Examen des documents d'exécution

- examen des documents relatifs aux ouvrages soumis au contrôle ;

- examen des documents relatifs aux éléments d'équipement soumis au contrôle ;

- participation à des réunions de mises au point techniques.

Phase Examen sur chantier des ouvrages et éléments d'équipements soumis au contrôle

- examen des documents formalisant les résultats des vérifications techniques effectuées par les constructeurs énumérés à l'article 1792-1 (1°) du code civil pour les ouvrages et éléments d'équipement soumis au contrôle ;

- examen visuel à l'occasion de visites ponctuelles de chantier des ouvrages et éléments d'équipements soumis au contrôle ;

- participation à des rendez-vous de chantier.

Phase préalable à la réception

- établissement du rapport final de contrôle technique.

Sur demande du maître de l'ouvrage dans le marché de contrôle technique

- assistance à la visite de la commission de sécurité.

Phase Examen des travaux effectués pendant la période de garantie de parfait achèvement

- examen des ouvrages et éléments d'équipement ayant été soumis au contrôle et qui font l'objet de travaux effectués pendant la période de garantie de parfait achèvement.

Pour l'exécution de cette phase, le maître de l'ouvrage sollicite le contrôleur technique à l'occasion des travaux effectués.
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